
19. Cette vision de la juridiction constitutionnelle telle que
l'exerce le Tribunal fédéral a le mérite de la clarté et, dans
une certaine mesure, de la simplicité. Les règles du jeu sont
ainsi claires et connues. Il existe toutefois des situations
dans lesquelles la nature cassatoire du recours de droit
public n'est pas adaptée aux particularités propres au cas
d'espèce et dont l'application stricte pourrait conduire à des
résultats problématiques, ce qui témoigne de la grande
diversité des cas soumis à notre Cour suprême. Le Tribunal
fédéral peut alors, sur recours de droit public, rendre un arrêt
dont le dispositif n'exerce pas d'effet cassatoire sur l'objet
du recours. L'injonction fait partie de ces cas.

20. Lorsqu'il rend un arrêt contenant une injonction, aussi
appelé décision incitative ("Appellentscheid"), le Tribunal
fédéral constate une inconstitutionnalité sans l'annuler, pour
renvoyer la balle, si l'on peut dire, à l'autorité intimée, afin
que celle-ci adopte elle-même une réglementation confor-
me à la Constitution. Dans l'intervalle, la règle inconsti-
tutionnelle reste en vigueur. Une telle décision n'est pas
dépourvue d'une certaine ambiguïté. Elle permet en effet
à l'acte attaqué de continuer à déployer ses effets durant le
temps nécessaire à l'autorité concernée pour remédier elle-
même à l'inconstitutionnalité alléguée. Ainsi, tout au bout
de la procédure du recours de droit public, l'intérêt juridique
impérativement requis du recourant aux termes de l'art. 88
OJ demeure insatisfait, et même frustré, par l'arrêt du Tribu-
nal fédéral qui, sur le fond, donne raison à la partie recou-
rante, alors même que le dispositif de l'arrêt laisse perdurer,
pendant un certain temps (combien?), une situation con-
traire au droit constitutionnel. Aussi n'est-ce que dans des
cas exceptionnels, dûment motivés par des raisons impé-
rieuses, qu'une exception à l'effet cassatoire du recours de
droit public peut entrer en ligne de compte. 

21. Au nombre de ces motifs comptent les raisons tirées,
par exemple, de la sécurité du droit et de la proportionna-
lité, comme notre Cour suprême l'a expressément rappelé
dans une affaire récente qui portait sur la garantie des droits
politiques au sens de l'art. 34 Cst., à propos du régime entou-
rant la répartition des cercles électoraux pour l'élection 
au Conseil communal de la Ville de Zurich. Admettant le
recours, le Tribunal fédéral s'est borné à constater une vio-
lation de la Constitution (ATF 129 I 204; sur la question,
voir l'intéressante étude de BERNHARD RÜTSCHE, Grenzen
der Verfassungsgerichtsbarkeit, ius.full – Forum für juris-
tische Bildung 4/03, 160 et les références citées, ainsi que
les développements du Professeur YVO HANGARTNER, PJA/
AJP 2003, 838).

22. L'arrêt rendu le 4 juillet 2003 s'inscrit dans la ligne de
ces arrêts un peu ambigus, mais néanmoins justifiés. Comme
le relève le Tribunal fédéral, l'annulation pure et simple des
dispositions de la loi genevoise qui formaient l'objet du
recours aurait eu pour effet de ruiner, au sens propre du ter-
me, le système genevois d'allocations familiales. Le finan-
cement de ce régime n'aurait en effet plus pu être assuré,
en l'absence de toute norme prévoyant un quelconque taux
de cotisation. La décision incitative du Tribunal fédéral se
double toutefois de deux invites à l'adresse du législateur

genevois. D'une part, celui-ci est expressément invité à éta-
blir rapidement un régime conforme aux exigences de la
légalité et de la généralité de l'impôt. D'autre part, le Tribu-
nal fédéral rappelle pour ce faire – bis repetita placent… –
les solutions qu'il avait déjà portées à la connaissance des
autorités genevoises dans son arrêt du 30 octobre 1997 (SJ
1998, 473). De fait, la loi peut contenir elle-même une dis-
position fixant de manière précise le taux des cotisations
alimentant les caisses d'allocations familiales, soit prévoir
une fourchette entre le taux minimum et le taux maximum,
doublée d'une clause de délégation permettant de prévoir
le taux concrètement appliqué, dans les limites toutefois
prévues par le législateur. 

23. Dans son arrêt du 30 octobre 1997 (SJ 1998, 473), le
Tribunal fédéral avait partiellement annulé les dispositions
de la loi genevoise consacrées au financement des alloca-
tions familiales. Un taux minimal demeurant toutefois
prévu par la loi (1,3%), une décision incitative pouvait en
l'occurrence être évitée, les autorités genevoises compé-
tentes devant prendre les mesures nécessaires, dans l'hypo-
thèse où ce taux n'aurait pas permis de financer les alloca-
tions familiales. Tel n'était pas le cas pour la version de la
loi visée par l'arrêt du 4 juillet 2003. Aussi est-ce, à notre
sens, à bon droit que le Tribunal fédéral a préféré faire
prévaloir, dans ce cadre, les impératifs liés à la nécessité
d'assurer la pérennité du système genevois d'allocations
familiales sur le respect strict des principes constitutionnels,
tout comme il l'a d'ailleurs fait, pour des raisons comparab-
les, dans son arrêt du 29 juin 2001, qui mettait en évidence,
sur contrôle concret de la constitutionnalité des normes,
l'absence de base légale permettant de fixer la perception
des contributions prévue par le régime valaisan d'allocations
familiales alors en vigueur (cause 2P.142/2000, consid. 6). 

24. En définitive, l'approche et le raisonnement du Tribunal
fédéral démontrent que le domaine des allocations familia-
les, tout comme le droit social d'ailleurs, s'inscrit dans un
système institutionnel non seulement économique et poli-
tique, mais également juridique et démocratique, dont l'in-
cidence n'est pas négligeable. Comme le relevait le Pro-
fesseur JEAN-FRANÇOIS AUBERT il y a douze ans déjà, "le
droit social ne se développe pas dans le vide. Non seulement
il lui faut surmonter toute sorte de résistances politiques.
Mais encore il doit s'intégrer dans un système juridique
dont il ne constitue qu'une partie. Les résistances politiques
au droit social prennent d'ailleurs souvent appui, et parfois
très légitimement, sur les autres parties de ce système"
(JEAN-FRANÇOIS AUBERT, Un droit social encadré, RDS
1991 I 163, no 19).

3. Wirtschaftsrecht

3.9. Arbeitsrecht / Droit du travail 

(3) Ferienabgeltung in Form eines Lohnzuschlages
muss – sofern vorhanden – im schriftlichen Arbeitsver-
trag vereinbart und in jeder einzelnen Lohnabrechnung
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ausgewiesen werden (E. 3). Eine unterzeichnete Saldoer-
klärung ist für den Arbeitnehmer nur dann verbindlich,
wenn er im Zeitpunkt der Unterzeichnung von seinem
Anspruch Kenntnis hatte oder einen solchen Anspruch
zumindest für möglich hielt (E. 4).

Bundesgericht, 4. Zivilabteilung, Urteil vom 25. Juni 2003,
i.S. X. AG c. A., BGE 129 III 493 ff., Berufung.

Zusammenfassung des Sachverhalts:
Der Kläger A (Arbeitnehmer, Berufungsbeklagter) arbeitete
vom 1. Oktober 1977 bis 31. Dezember 1997 bei der Beklag-
ten X AG (Arbeitgeberin, Berufungsklägerin) als Fassaden-
isoleur. Bis zum 18. Dezember 1996 existierte kein schriftli-
cher Arbeitsvertrag. Der mit jenem Datum unterzeichnete
Arbeitsvertrag war auf die Dauer eines Jahres befristet. Ver-
einbart war ferner ein Stundenlohn von Fr. 29.55 zuzüglich
einer Ferien- und Feiertagsentschädigung von 11.5%. Weiter
unterzeichneten die Vertragsparteien am 6. Januar 1997
eine Saldoklausel, worin festgestellt wurde, dass das Arbeits-
verhältnis auf den 31. Dezember 1996 per Saldo aller An-
sprüche aufgelöst worden sei (E. 4).

Bemerkungen:
Das Urteil ist aus zwei Gründen von näherem Interesse:
Erstens finden sich diverse – zum Teil neue – Ausführungen
zum Thema "Ferienabgeltung". Zweitens urteilt das Bun-
desgericht in Erwägung 4 über die Zulässigkeit und den
Geltungsbereich von Saldoklauseln.

Gemäss bisheriger, konstanter Rechtsprechung des Bun-
desgerichts ist die Auszahlung des Ferienlohnes in Form
eines Lohnzuschlages zulässig, sofern dies aufgrund einer
unregelmässigen Beschäftigung objektiv notwendig ist und
sowohl im Arbeitsvertrag als auch in den periodischen
Lohnabrechnungen der Ferienzuschlag klar vom ordentli-
chen Gehalt getrennt ausgewiesen wird (E. 3.2). Mit Ver-
weis auf verschiedene Autoren greift nun das Bundesge-
richt den Einwand auf, dass die Schwierigkeiten für die
Berechnung des Ferienlohns auch bei unregelmässiger
Arbeit nicht unüberwindlich seien. Selbst wenn sowohl im
Arbeitsvertrag wie auch auf jeder einzelnen Lohnabrech-
nung genau erwähnt ist, welcher Betrag für die Ferien aus-
gerichtet wird, besteht die Gefahr, dass dem Arbeitnehmer
beim Bezug der Ferien der entsprechende Betrag durch
vorzeitigen Verbrauch nicht mehr zu Verfügung steht und
damit der Ferienzweck vereitelt wird. (E. 3.2). Das Bun-
desgericht lässt im Urteil ausdrücklich offen, ob "(…) mit
Blick auf den an sich klaren Wortlaut des Gesetzes und die
in der Tat kaum jemals unüberwindbaren Schwierigkeiten
bei der Berechnung des auf die Ferien entfallenden Lohnes
an der Möglichkeit einer Abgeltung des Feriengeldes im
laufenden Lohn festgehalten werden kann (…)." (E. 3.3).

Das Bundesgericht stellt also die bestehende Praxis in Frage
und es besteht die Möglichkeit, dass in absehbarer Zeit die
Zulässigkeit der Ferienabgeltung überhaupt als unzulässig
qualifiziert werden wird.

Eine ausführliche Diskussion zur Zulässigkeit einer Ferien-
abgeltung unter Berücksichtigung der im Urteil erwähnten
Literatur sprengt den Rahmen der vorliegenden Besprechung.
Diesbezüglich sei auf die im Urteil erwähnte Literatur ver-
wiesen (vgl. dazu E. 3.2 des Entscheides mit Verweis auf:
GABRIEL AUBERT, Le droit des vacances, in: Le droit du tra-
vail en pratique, Zürich 1990, 117 ff.; ULLIN STREIFF/ADRIAN

VON KAENEL, Leitfaden zum Arbeitsvertragsrecht, 5. A.,
Art. 329d N 9, und vor allem ERIC CEROTTINI, Le droit aux
vacances, Diss. Lausanne 2001, 209 ff. sowie FRANK

VISCHER, Der Arbeitsvertrag, in: SPR, Bd VII/1, III, 90).
Vielmehr soll vorliegend das Augenmerk auf eine Feststel-

lung des Bundesgerichts zu den Gültigkeitsvoraussetzungen
einer Ferienabgeltung geworfen werden: In Erwägung 3.2
hält das Bundesgericht fest, dass die Ferienabgeltung in
Form eines Lohnzuschlages sowohl im Arbeitsvertrag ver-
einbart als auch auf den einzelnen Lohnabrechnungen aus-
gewiesen werden muss. Dies gestützt auf BGE 116 II 518,
wonach diese "doppelte Deklaration" darum notwendig sei,
weil der Arbeitnehmer sowohl im Zeitpunkt des Vertrags-
abschlusses als auch bei den einzelnen Lohnabrechnungen
in der Lage sein müsse, den Ferienzuschlag bzw. dessen
Höhe klar zu erkennen. Eine genügende Klarheit "(…) dürfe
grundsätzlich nur dann angenommen werden, wenn der
Zuschlag zum Arbeitslohn durch Angabe eines bestimmten
Betrags oder Prozentsatzes als solcher erscheine." (BGE 116
II 518). Nur bei besonderen Umständen, namentlich im
Falle eines mündlichen Arbeitsvertrages, sei eine weniger
strenge Beurteilung angebracht. Im Urteil 4C.72/2003 kommt
das Bundesgericht nun, gestützt auf BGE 116 II 518, zum
Schluss, dass eine mündlich vereinbarte Ferienabgeltung
ungenügend bzw. unzulässig ist, wenn ein schriftlicher Ar-
beitsvertrag vorliegt: "Wurde ein schriftlicher Arbeitsvertrag
abgeschlossen, ist die Vereinbarung über die laufende Ferien-
lohnabgeltung (…) schriftlich zu treffen, unter Angabe des
im Lohn eingeschlossenen, für die Ferien bestimmten Be-
trages oder prozentualen Lohnanteils." (E. 3.3). Unzulässig
bzw. unwirksam ist nach Meinung des Bundesgerichtes
somit auch der Fall, wo ursprünglich ein schriftlicher Ar-
beitsvertrag (ohne Ferienabgeltung) vereinbart und später
im Rahmen einer mündlichen Vertragsänderung die Ferien-
abgeltung eingeführt wurde. Nur wenn überhaupt kein
schriftlicher Arbeitsvertrag abgeschlossen wurde, recht-
fertigt es sich nach Ansicht des Bundesgerichts, eine münd-
liche Abgeltungsvereinbarung zuzulassen (E. 3.3). Dieser
Ansicht ist meines Erachtens zu widersprechen: Erstens
unterstehen Arbeitsverträge im Grundsatz keinen Form-
vorschriften (Art. 320 Abs. 1 OR). Zweitens ist im Falle
eines (rein) mündlichen Arbeitsvertrages die Vereinbarung
einer Ferienabgeltung zulässig, was das Bundesgericht in
Erwägung 3.3 selbst bestätigt. Drittens ist unbestritten, dass
schriftliche Arbeitsverträge durch mündliche Abreden oder
konkludentes Verhalten abänderbar sind, beispielsweise in
Form einer dem schriftlichen Vertrag widersprechenden

E n t s c h e i d u n g e n / J u r i s p r u d e n c e
AJP/PJA 1/2004

104

Bemerkungen von Dr. iur. CHRISTOPH SENTI,
Rechtsanwalt, Altstätten/St. Gallen



betrieblichen Praxis (vgl. dazu bspw. das Urteil 4C.110/
2000 vom 9. Oktober 2000 [SARB 1/01, 1136 ff., insbeson-
dere 1142 f.]). Wenn nun das Bundesgericht bei Vorliegen
eines schriftlichen Arbeitsvertrages zwingend die Regelung
der Ferienabgeltung im Vertrag selbst verlangt, führt dies
im Ergebnis zu einer im Gesetz nicht vorgesehenen Form-
vorschrift bzw. zur Unmöglichkeit der mündlichen Abän-
derung eines schriftlichen Vertrages. Selbstverständlich ist
für die Gültigkeit einer Ferienabgeltung deren vertragliche
Vereinbarung unabdingbar und eine solche Abrede ist durch
den Arbeitgeber zu beweisen. 

Im Übrigen hält das Bundesgericht ausdrücklich fest,
dass bei einem mündlichen Arbeitsvertrag mit der Erwäh-
nung des Ferienlohnanteils in den periodischen Lohnab-
rechnungen genügend Klarheit geschaffen wird und diese
die mündliche Vereinbarung in schriftlicher Form bestätigen
(E. 3.3). Dann ist meines Erachtens aber nicht einzusehen,
weshalb es bei Vorliegen eines schriftlichen Arbeitsvertrages
nicht genügen soll, wenn eine (vom schriftlichen Vertrag
abweichende) mündliche Vereinbarung bewiesen ist und
diese ebenfalls in jeder einzelnen Lohnabrechnung ausge-
wiesen wurde.

Ebenfalls interessant sind die in Erwägung 4 des Urteils
zu findenden Ausführungen betreffend Saldoerklärung. Die
Vertragsparteien unterzeichneten am 6. Januar 1997 eine
Erklärung, worin festgestellt wurde, dass das Arbeitsver-
hältnis auf den 31. Dezember 1996 per Saldo aller Ansprü-
che aufgelöst worden sei (E. 4). Sinn und Zweck dieser
Vereinbarung wird im Urteil nicht erwähnt. Da in jenem
Zeitraum der mündliche durch einen schriftlichen Arbeits-
vertrag abgelöst wurde, darf meines Erachtens davon aus-
gegangen werden, dass mit dieser Saldoerklärung per Ende
Jahr ein "Schlussstrich" unter das ehemalige, durch münd-
lichen Vertrag geregelte Arbeitsverhältnis gezogen werden
sollte. Saldoerklärungen für laufende Arbeitsverhältnisse
sind dann anzutreffen, wenn das Arbeitsverhältnis (in der
Regel für die gesamte Belegschaft) neu geregelt werden
soll, beispielsweise durch einen einheitlichen, aktualisierten
schriftlichen Arbeitsvertrag.

Gemäss Art. 341 OR kann der Arbeitnehmer während
des Arbeitsverhältnisses nicht auf Forderungen verzichten,
die sich aus den unabdingbaren Vorschriften des Gesetzes
ergeben. Der Anspruch auf Bezahlung des ordentlichen
Lohnes während der Ferien ist halbzwingender Natur, wo-
mit ein solcher Verzicht ungültig wäre (vgl. Art. 362 OR).
Zulässig hingegen ist ein Verzicht des Angestellten auf
bestehende Forderungen, wenn im Rahmen eines Verglei-
ches ein streitiges oder unsicheres Rechtsverhältnis bereinigt
wird und eindeutig beide Seiten Konzessionen machten
(STREIFF/VON KAENEL, Art. 341 N 5 m.w.V.). Von Seiten
der Arbeitgeberin wurde geltend gemacht, dass sämtliche
Feriengeldansprüche aus der Zeit vor dem 31. Dezember
1996 mit dieser Saldoerklärung erledigt seien und die Klage
daher wenigstens teilweise abzuweisen ist. Das Bundes-
gericht verwarf diesen Einwand mit der Begründung, dass
die Frage der Gültigkeit der Saldoerklärung offen gelassen
werden kann, und verwies auf das Urteil der Vorinstanz,

wonach der Ferienlohnanspruch von der Saldoklausel gar
nicht erfasst sei (E. 4).

Gemäss für das Bundesgericht verbindlichem Sachver-
halt hatte der Kläger im Zeitpunkt der Unterzeichnung der
Saldoklausel keine Kenntnisse über den ihm zustehenden
Anspruch auf Auszahlung des Feriengeldes. Mit Verweis
auf BGE 100 II 42 ff. und BK-REHBINDER, Art. 341 N 10
stellte das Bundesgericht fest: "Eine Saldoquittung befreit
den Schuldner nur von Ansprüchen, von denen der Gläu-
biger Kenntnis hatte oder deren Erwerb er zumindest für
möglich hielt." Jede Vertragspartei kann also auf eine von
ihr unterzeichnete Saldoklausel zurückkommen, wenn sie
ihre damalige Unkenntnis bezüglich ihres Anspruches nach-
weisen kann. Die zur Zeit herrschende Gerichtspraxis zur
Zulässigkeit der Ferienabgeltung ergibt sich weder aus
einem Gesetz noch einer Verordnung. Vielmehr handelt es
sich um eine durch die Gerichte entwickelte und von der
Lehre übernommenen Praxis (vgl. E. 3.1). Aus wirtschaftli-
cher Sicht wurden dem Angestellten die Ferien zusätzlich
zum vereinbarten Stundenlohn ausbezahlt (nur nicht separat
ausgewiesen). Weiter betrachtete das Bundesgericht vorlie-
gend als unerheblich, dass die Ferien während der gesamten
zwanzigjährigen Dienstzeit auch effektiv bezogen worden
waren (E. 5.2). Im Ergebnis erhielt der Angestellte also die
ihm vertraglich zugesicherten Leistungen, erklärte sich per
Saldo aller Ansprüche auseinandergesetzt und drang mit
seiner Klage nur darum durch, weil er sich auf die Unkennt-
nis einer Regelung berufen konnte, die sich nicht aus einem
Erlass, sondern aus einer Gerichtspraxis ergibt. Geht man
davon aus, dass ein Arbeitnehmer in den seltensten Fällen
über solch detaillierte Rechtskenntnisse verfügt, stellt sich
meines Erachtens die Frage, inwieweit Saldoklauseln über-
haupt noch verbindlich sind. Aus der Sicht des vorsichtigen
Rechtsberaters müsste man somit die These vertreten, dass
eine Saldoerklärung nur für diejenigen Ansprüche gilt, über
die der Gläubiger ausdrücklich, vorteilhafterweise schrift-
lich, aufgeklärt wurde. Zudem stellt sich die Frage, wie
eine solche Aufklärung in einer Saldoquittung hätte abge-
fasst werden können. Dass dem Arbeitnehmer ein zwingen-
der Anspruch auf Ferienlohn zusteht, ist selbstverständlich.
Vom Betrag her wurden dem Angestellten die Ferien effektiv
bezahlt, nur fehlte deren separate Ausweisung in den einzel-
nen Lohnabrechnungen. Wirtschaftlich gesehen waren die
vertraglich vereinbarten Leistungen also erfüllt worden.
Die geschützte Forderung des Angestellten gründete also
nicht in einem Anspruch auf Zahlung einer vertraglich
zugesicherten Leistung, sondern in der nochmaligen Zah-
lung als Folge von formalen Mängeln der einzelnen Lohn-
ausweise. Damit ein solcher Verzicht von der Saldoklausel
erfasst wird, wäre der Angestellte folglich nicht über seinen
Anspruch auf Ferienentschädigung aufzuklären gewesen,
sondern über die formaljuristischen Anforderungen an die
monatlichen Lohnausweise.

Immerhin bleibt anzumerken, dass sich der Arbeitnehmer
später bei der Arbeitgeberin über seine Ansprüche erkundigte
und diese ihm gegenüber einen Anspruch bestritt (E. 4).
Soweit sich ein Arbeitnehmer bei Unterzeichnung einer
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Verzichtserklärung über seine Rechte erkundigt und dar-
aufhin von der Arbeitgeberin eine falsche Auskunft erhält,
ist meines Erachtens der Meinung des Bundesgerichts
zuzustimmen.

Schliesslich machte die Arbeitgeberin vergebens geltend,
der Kläger handle rechtsmissbräuchlich. A gab im schrift-
lichen Arbeitsvertrag seine Zustimmung zur Abgeltung des
Ferienlohnes, erhielt diesen ausbezahlt, bezog die Ferien
während des Arbeitsverhältnisses und klagt nun nach Been-
digung des Vertrages auf (nochmalige) Auszahlung des
Feriengeldes (E. 5). Mit Verweis auf 4C.184/2000, vom 
24. Oktober 2000, E. 3a/bb und andere Urteile erläuterte
das Bundesgericht die verschiedenen Fallgruppen, welche
Lehre und Rechtsprechung zu diesem Thema entwickelten.
Zur Diskussion stand insbesondere die Frage des Rechtsmiss-
brauchs im Falle der Geltendmachung eines Anspruches
(Ferienlohn) trotz vorheriger anderslautender Vereinbarung
(Abgeltung). Im Gegensatz zum Entscheid 4C.184/2000
verneinte das Bundesgericht im vorliegenden Fall ein rechts-
missbräuchliches Handeln. Dies insbesondere weil keine
besonderen Umstände erkennbar seien, die die Geltendma-
chung der Ungültigkeit der Vereinbarung über die Abgel-
tung des Ferienlohnes als rechtsmissbräuchlich erscheinen
lassen (E. 5.2). Solche besonderen Umstände sind aber unab-
dingbare Voraussetzung, wenn der Arbeitnehmer Ansprüche
geltend macht, die ihm aufgrund zwingenden Gesetzesrechts
zustehen, und die getroffene vertragliche Vereinbarung somit
nichtig ist. Weder kam die Initiative zur Vereinbarung einer
Ferienabgeltung von Seiten des Arbeitnehmers (wie dies
in 4C.184/2000 der Fall war), noch wartete der Kläger so
lange mit der Geltendmachung seiner Ansprüche zu, dass
es der Arbeitgeberin verunmöglicht wurde, ihre eigenen
Interessen zu wahren (E. 5.2). 

Im Ergebnis ist dem Entscheid des Bundesgerichtes zuzu-
stimmen. Die diversen Ausführungen in der Begründung
schaffen meines Erachtens aber eine erhebliche Rechtsun-
sicherheit. Erstens wird die Zulässigkeit der allgemein aner-
kannten und weit verbreiteten Praxis der Ferienabgeltung
ausdrücklich offen gelassen. Zweitens wird die Vereinbarung
einer Ferienabgeltung in Form einer mündlichen Abände-
rung des schriftlichen Arbeitsvertrages als unzulässig er-
klärt. Und drittens schliesslich wird die Verbindlichkeit
einer Saldoerklärung aufgeweicht, indem sich der Arbeit-
nehmer darauf berufen konnte, im Zeitpunkt seiner Unter-
schrift die formellen Anforderungen an eine gültige Ferien-
abgeltung nicht gekannt zu haben.
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